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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

circulation urbaine
Question écrite n° 17848

Texte de la question

Dans le cadre de l'amélioration de la sécurité routière pour les usagers, M. Alain Bocquet demande à M. le
ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer s'il ne lui semble pas opportun,
en zone urbaine, de renforcer l'interdiction de l'arrêt et du stationnement des véhicules de livraison ou de plus de
3,5 tonnes à proximité des intersections. En effet, la taille de ces véhicules masque le plus souvent le passage
des piétons, les panneaux de signalisation ainsi que les feux de circulation. De ce fait, ils contribuent à accroître
le risque d'accident aux carrefours. La multiplication de véhicules de grand gabarit (en hauteur notamment) qui
sont en vogue chez les particuliers mériterait sans doute également une réflexion quant à leur insertion dans la
circulation afin de réduire les risques pour les véhicules plus traditionnels, notamment en terme de visibilité.

Texte de la réponse

L'article 417-9 du code de la route définit un principe général pour l'arrêt et le stationnement des véhicules : «
Tout véhicule à l'arrêt ou en stationnement doit être placé de manière à ne pas constituer un danger pour les
usagers. » S'agissant de la visibilité à l'approche des intersections « sont notamment considérés comme
dangereux, lorsque la visibilité est insuffisante, l'arrêt et le stationnement à proximité des intersections de routes,
des virages, des sommets de côtes et des passages à niveaux. Tout arrêt ou stationnement dangereux est puni
de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe ». Des sanctions complémentaires sont
prévues dans la suite du même article. Le code de la route prévoit également des dispositions spécifiques
lorsqu'un véhicule est immobilisé involontairement sur la chaussée à proximité des intersections : « Lorsqu'un
véhicule immobilisé sur la chaussée constitue un danger pour la circulation, notamment à proximité des
intersections de routes, des virages, des sommets de côtes, des passages à niveau et en cas de visibilité
insuffisante [...], le conducteur doit assurer la présignalisation de l'obstacle en faisant usage de ses feux de
détresse ou d'un triangle de présignalisation ou de l'ensemble de ces deux dispositifs. » Ces mesures
réglementaires peuvent être complétées par des dispositifs d'aménagements afin d'inciter, voire de contraindre
l'automobiliste à ne pas stationner à proximité des intersections. Il s'agit, par exemple, des avancées de trottoirs
à proximité des intersections ou de la neutralisation des places de stationnement par le marquage ou par des
balises. Les équipements de la route, et plus particulièrement la signalisation routière, doivent être visibles par
les usagers à qui ils sont destinés. L'instruction interministérielle sur la signalisation routière (arrêté du
31 juillet 2002) définit, pour la visibilité des panneaux en agglomération, des hauteurs allant jusqu'à 2,30 mètres
pour tenir compte notamment des véhicules qui peuvent les masquer et pour ne pas gêner la circulation des
piétons.

Données clés

Auteur : M. Alain Bocquet
Circonscription : Nord (20e circonscription) - Député-e-s Communistes et Républicains
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 17848

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE17848
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA551


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE17848

Rubrique : Sécurité routière
Ministère interrogé : équipement, transports et logement
Ministère attributaire : transports, équipement, tourisme et mer

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 12 mai 2003, page 3618
Réponse publiée le : 31 janvier 2006, page 1092

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE17848

